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les manifestations d'hier 

LES "PARTIS 
DE GAUCHE" 
FONT 
LE SILENCE 
SUR LES 
EMPRISONNES 

Plusieurs dizaines de 
milliers de personnes ont 
manifeste hier soir de la 
Bastille à la République. 
Ce n'était pas un cortège 
homogène. Malgré l'appel 
«unitaire» deux volontés 
distinctes se sont expri­
mées : d'un côté les tra­
vailleurs qui étaient venus 
pour obtenir la libération 
immédiate de leurs cama­
rades, comme l'indi 
quaient plusieurs bandero­
les CFDT : libération im­
médiate des emprison­
nés». Cette partie de la 
manifestation devait l'exi­
ger clairement et se signa 
lait par sa combativité et 
son dynamisme. 

L'autre partie du cortège 
était composé essentielle­
ment du P«C»F , du PS et 
de quelques banderoles 
CGT Le PoC»F lançant : 
«avec le PC défendons les 
libertés» a démontré clai 
rement ce qu'il entendait 
par le en faisant le silence 
total sur les militants em­
prisonnés et en plaçant 
son traditionnel couplet : 
ttunion, action, program­
me commun». Il a éga­
lement révélé que son ob­
jectif à l'occasion de cette 
manifestation était d.? la 

détourner de ce qu'enten 
dait en faire les travail­
leurs qui veulent s oppo 
ser réellement et concrè­
t e m e n t â la répression qui 
s'exerce contre la classe 
ouvrière. C'est ainsi que 
lorsque la sect ion du 
P « C » F de Renault a tenté 
de forcer le service d'ordre 
CFDT pour s'imposer dans 
la manifestation, les mili 
tants CFDT les ont immé­
diatement refoulés en dé 
chirant leur banderole. 

Derrière, isolés par le 
service d'ordre de la CGT, 
le cortège du Comité Na­
tional de soutien aux em­
prisonnés exigeait la libé­
ration de tous les empri­
sonnés. 

Un certain nombre de 
travailleurs du secteur na­
tionalisé venus à cette ma­
nifestation avaient é t é ap­
pelés par ailleurs à une 
jiiiiriif!f> d'Mction pour leurs 
revendications. S'il leur 
est apparu indispensable 
de manifester pour la libé­
ration de leurs camarades, 
pour les libertés syndica 
les. l'efficacité, l'intérêt de 
cotte nouvelle journée 
d'action e l l e - m ê m e ne leur 
est pas apparue évidente. 

suite i>. 4 

LARZAC : LES PAYSANS 
EMPÊCHENT 

LES MANOEUVRES 
MILITAIRES 

Hier, les paysans du Larzac se sont opposés à un 
exercice de tir u'art!l!erte qui devait se dérouler sur le 
Causse Pour empêcher cet exercice qui devait se 
dérouler sur une zone correspondant a l'extension du 
camp, les paysans ont amené leurs tracteurs et 
d'autres machines agricoles devant les canons 
L'exercice a dû être annulé. Bourges déclarait il y a 
quelques semaines que l'extension se ferait a tout 
prix. Les paysans montrent qu'ils sont bien décidés à 
l'empêcher. 

nord-sud 
justes garanties 
demandées par 
le tiers-monde 

La réunion plèniôre de la conférence Nord-Sud a 
repris hier soir, 20 heures, après une journée 
d'incertrtude. L'ambassadeur d'Algérie en France, 
membre de la délégation algérienne, avait préalable 
ment fait une déclaration précisant la position des 
dix-neuf représentants du Tiers Monde : au cours de 
la journée, ils se sont en effet définitivement 
accordés sur la motion présentée hier soir par 
l'Algérie, en précisant le calendrier de son application 

Ainsi, l'unité du Tiers Monde a été préservée sur 
une base permettant de combattre les manœuvres de 
division impérialistes. La question reste cependant 
ouverte du contenu du programme que ces pays 
doivent déterminer ensemble, début janvier, selon le 
calendrier qu'ils ont adopté. 

de notre reporter 
Camille NOËL 

Après deux journées 
consacrées à l 'audition 
des positions de chaque 
délégation, la Conférence 
Nord-Sud a abordé hier, 
en début de matinée, le 
problème de fond : la défi­
nition des mandats de 
chaque commission. Cet­
te question, sur laquelle 
avaient achoppé les précé­
dentes réunions prépara­
toires à la Conférence, est 
d'une importance capitale 
pour le Tiers Monde en 
lutte contre les puissances 
impérialistes. 

Avancera-t-on en même 
temps sur les quatre sujets 
définis pour la conférence 
et confiés chacun â une 
commission (énergie, ma­
tières premières, dévelop­
pement, affaires financiè­
res) ? Ou au contraire, les 
pays impérialistes pour­
ront-ils mener une contre-
offensive sur les questions 
de l'énergie et des matiè­
res premières, et laisser 
traîner les questions mo­
nétaires et celles du déve­
loppement, décisives pour 
les pays du Tiers Monde ? 

Un ancien puits de pétrole 
aujourd'hui nationalisé 

Laissera-t-on aux pays 
industrialisés la possibilité 
de faire trainer les choses 
en longueur, dans l'espoir 
d'un redressement écono­
mique qui leur permettrait 
de modifier les rapports de 
force en leur faveur ? En 
ce cas, il faudrait attendre 
la réunion de la prochaine 
session ministérielle de la 
conférence (prévue dans 
un an) pour pouvoir abor­
der à nouveau les ques-

de la British Petroleum 

tions sur un plan d'en­
semble. 

Selon que les mandats 
donnés à ces commissions 
seront nets ou vagues, 
que leur cadre de travail 
sera fixé avec précision, 
ou laissé dans le flou, ces 
questions seront résolues 
dans un sens ou dans 
l'autre, le Tiers Monde a 
tout intérêt à une défini­
tion précise des mandats. 

suite p. 

les foyers 
Sonacotra 
en lutte 

voir notre reportage p. 3 
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la vie du journal 

dans 
notre courrier 

autour de la journée du 18 
Camarades. 
C'est avec révolta, mais sans 

surprise, qual'ai encore une fois 
constata la traîtrise des organi 
sations syndicales notamment 
la CFDT a laquelle je suis 
syndiqué ot représentant syndi­
cal dans ma boite. 

Alors qu'à la basa, la colère 
monte contre les nouvelles 
attaques de la bourgeoisie, les 
directions politiques at syndica 
les ne trouvant rien de plus 
mobilisateur qua d'organiser 
une manif «traîne savate» Pour 
ce qui est d'organiser des 
journées nationales, pour orge 
niser des manifs «traîna sava 
tes» fa c'est votre partie ' Mais 
lorsqu 'il s'agit da défendre des 
militants emprisonnés, lorsqu'il 
s'agit de s'affronter à fa classe 
d'exploiteurs, aux ennemis des 
travailleurs, alors là. vous êtes 
absents C'est pourquoi, nom 
bre d'entre nous, syndiqués et 
délégués, en avons assez, 
et ne tolérons plus vos fuites. 

Quant à vos manifs. nous 

DEVENEZ CORRESPONDANT 
DU JOURNAL 
Envoyai chaque jour vos 
critiques, vos suggestions, 
vos propositions d'articles au : 

QUOTIDIEN DU PEUPLE 
nn téléphonant J U : 
208 65 61 paris 
de 8 h 30 à 13 h. 

devons vous faire savoir de 
quel bord nous sommas Je 
lança un appel à tous les 
syndicalistes honnêtes qui se 
stmtent encore dans la classe 
ouvrière, do se retrouver jeudi à 
cette manif et de crier bien fort 
à tous ces permanents que 
notre colère cette fois ci ne sera 
p.is étouffée Que tous ceux qui 
no veulent pas qua la combat 
des militants à l'arméa. das 
h niasses at des syndicalistes 
soit trahi, pour que nos luttas ne 
soient pas sabotées sans rèac 
lion, pour la libération da tous 
lus emprisonnés politiques, con­
tra la répression, regroupons 
nous 

JL délègue syndical 

démontrer 
la nécessité 
d'un 
changement 
radical 

( )Jv reçois toujours rêguliè 
renient le Quotidien qui se fait 
de plus en plus complet et au 
fait de l'actualité Bien sur. il est 
encore trop concentré, mais ce 
n est qu une question de page et 
d'argent 

i ) Vous avez un long travail a 
faire pour démontrer et imposer 
la nécessité d'un changement 
radical. 

un ouvrier peintre en bâtiment 
de la région de 
Fontainebleau 

communiqués 
MOTIONS DE L 'INTlîft-SYNDI­
CALE DU LYCEE CHAPTAL 
RÉUNIE LE 1011211975 

Depuis quelques mois, s'ac­
centue l'offensive généralisée 
du pouvoir contra ', 

las libertés démocratiques 
au sein du mouvement ouvrier . 

t'exercice das droits syndi 
eaux : 

• l'expression politique dans 
las entreprises. 

Aujourd'hui, le pouvoir mon 
tre un nouveau visage et frappe 
des appelés du contingent mo 
bilisés dans las comités de 
soldats, et las militants syndi 
eaux qui leur ont apporté leur 
soutien Faca à cette attaque, 
qui intéressa l'ensemble du 
mouvement ouvrier, l'intersyn­
dical iSNES SGEN CFDT) du ly 
cée Chaptal considère que seule 
l'union do tous les appelés sous 
les drapeaux avec l'ensemble 
des organisations ouvrières, 
peut mettre an échec la politi­
que de répression du gouverne­
ment 

L'inter syndicale appelle l'en 
semble des personnels du lycée 
Chaotal è exiger : 

- la libération immédiate 
des soldats at militants syndi 
eaux inculpés pour «atteinte au 
moral de l'arméa» . 

- l'arrêt da toute poursuite 
judiciaire : 

la suppression des juridic 
tions d'exception I Cour de Sûre 
té de l'Etat) ; 

• f'ouverturo d'un débat sur 
l'armée a l'Assemblée Natio­
nale ; 

la liberté d'association et 
d'expression au sein da I armée 

L'INTER SYNDICALE 
{SNES.SGENCFDT) 

RENNES 
«Quel avenir pour 

les peuples d'Espagne ? 
Vendredi 19 décembre 

20 h 30 Rennes 
Salle de la Cité 
(rue St Louis) 

le FRAP prendra la parole 
à l'appel du Parti Commuais 

te Révolutionnaire (ml), 
H ff 

DUNKERQUE 
Communiqué 

Cercle que taire 
Unité populaire offensive 
ouvrière • comment lutter 
aujourd'hui - débat sur la si 
tuation dans la sidérurgie la 
crise politique avec : 
Michel FLORAC. économiste 
au Quotidien du Peuple et. 
un responsable de cellule 
d'entreprise du PCR (ml) 
A la MJC de Grande Synthe 

près de Dunkerque 
Vendredi 19 décembre 

18 h 30 
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Adresse postale : 
BP 225 75 924 
Paris cedex 19 
CCP n"23 132 48 F Paris 
Directeur de publication : 
Y,CHEVET 
Imprimé par IPCC Paris 
distribué par les NMPP 
Commission Paritaire : 56 942 

échos des entreprises 
LE QUOTIDIEN DU PEUPLE 
CHEZ LES TRAVAILLEURS DU CINÉMA 
Dans ma boite pour les 

ouvreuses, contrôleurs, 
ouvriers dentrotian . le Quoti 
dien. c'est d abord le journal ou 
s'expriment tas travailleurs, au 
quel on peut envoyer das 
articles. 

Dans la page 2, vous 
avez publié deux témoignages, 
que je vous avais envoyés, sur la 
f/ambfi- il---, pan ,•: h- service 
d ordre P«C»F dans les manifes 
tations parisiennes eh bien, 
ces articles nous les avions faits 
ensemble, a partir de choses 
que nous avions vues nous me 
mes. vécues. Leur publication 
a permis da faire connaître le 
Quotidien en dépassant large 
ment le cercla de ses lecteurs 
réguliers Aujourd'hui, c'est une 
vingtaine da personnes qui sont 
intéressées oar h> Quotidt—n m** 

le demandent Je laissa toujours 
le Quotidien dans l'atelier 

La feuiffeton aussi permet 
cette extension de l'audience du 
journal par exemple, il y a des 
opérateurs gui viennent te pren­
dre chaque jour pour lire le 
feuilleton dans leur cabine. J'ai 
une collection complète des 
Quotidiens dans mon casier ; 
récemment, je m aperçois qu 'al­
fa avait disparue c'est un co­
pain de boulot qui l'avait ampor 
taa parce qu il voulait reprendre 
le feuilleton depuis la début. 
Son pèra était mineur... 

Ce qu'il faut savoir, c'est 
que dans notre brancha la 
lutte, c'est difficile, depuis 48, 
il n y a pas eu de grève Eh bien, 
la page «luttes ouvrières» du 
Quotidien « permis de nom­

breuses discussions. Chez nous, 
un contrôleur de salle toucha è 
peine la SMIC Ces discussions 
sont pour quelques chose dans 
le vote qui a été proposé en 
réunion syndicale : pour ou 
contre la grève. Ça n'a pas 
encore abouti, mais on va 
remettre ça avec le tract que 
prépara la section syndicale. On 
peut dira qua las gars. Us 
n'avaient pas vu ça depuis 
longtemps I 

Pour résumer, je dirai que 
d abord dans le Quotidien ils 
cherchant das informations 
pour las travailleurs, et petit A 
petit ils commencent A se faire 
une idée de type nouveau dont 
vous parlez. 

un ouvrier électricien 

pour soutenir le Quotidien du Peuple, 
pour un 12 pages, six jours sur sept 
des affiches, des calendriers sont 
à votre disposition. Le calendrier : 

10 F, l'affiche 10 F 
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LES FOYERS SONACOTRA EN LUTTE 
Gérard PRIVAT 

Depuis le début de l'an­
née, les résidents des fo­
yers Sonacotra se sont 
mis en grève des loyers. La 
lutte, partie des foyers de 
St Denis, s'est étendue à 
toute la région parisienne 
et dans plusieurs villes de 
France. La popularisation 
de leur lutte par les rési­
dents de St Denis à toutes 
les occasions, comme par 
exemple au rassemble­
ment du 10 juillet à la Tour 
Eiffel, a permis de prendre 
contact entre les diffé­
rents foyers et de créer un 
comité de coordination, 
qui regroupe actuellement 
33 foyers dans la région 
parisienne. Ils appellent 
les autres foyers à prendre 
contact pour discuter sur 
la base de la plate-forme 
revendicative. 

Les révisionnistes du P-
« C » F et leurs sbires dans 
la CGT, un Instant pré 
sents au début de la lutte, 
se sont ensuite dépensés 
sans compter pour casser 
la grève. Leurs manœu­
vres mises à jour et dé­
noncées publiquement, ils 
ont maintenant perdu tout 
crédit. Comme le disent 
les résidents du comité de 
coordination : «I ls ne re 
présentent plus qu'eux-
mêmes». Les résidents re­
grettent également l'atti­
tude négative de certains 
membres de l'Amicale des 
Algériens en Europe. 

Vendredi 12. convoqué 
par la direction de la So 
nacotra, le comité de 
coordination s'est rendu 
au siège, rue Cambronne. 
dans le 15°. Là. comme 

tout le monde s'y atten­
dait un peu, rien de nou­
veau. La direction refuse 
de discuter sur la plate 
forme revendicative des 
résidents et refuse de re­
connaître le comité de 
coordination. Elle veut â 
tout prix imposer la dis­
cussion sur la plate-forme 
dérisoire de la CGT, dont 
les résidents ne veulent 
pas entendre parler. 

Pour le comité de coor­
dination, il n'est pas ques­
tion de reculer mais au 
contraire de renforcer la 
lutte au maximum et de 
faire un large travail de 
popularisation et de dis­
cussions avec les travail 
leurs français pour réaliser 
l'unité des travailleurs de 
toutes nationalités sur 
une base de classe. 

LA LUTTE AU FOYER ROMAIN ROLLAND FOYER DE MEAUX : 
A ST-DENIS NOUS SOMMES AUSSI EN GREVE ! 

En 72 déjà, une grève de 
15 jours avait été menée, 
mais le gérant avait réussi 
à la casser en créant des 
divisions entre las rési­
dents, avec l'aida de quel­
ques traîtres. 

73 74 : des réunions se 
font dans les étages. Le 
gérant envoie souvent le 
barman pour espionner et 
essayer de savoir ce qui se 
passe. Petit é petit, un 
noyau se forme. La tâche 
est ardue. Il faut discuter 
pied à pied, montrer l'en­
nemi (la direction Sonaco 
tra), dénoncer les respon­
sables de l'échec de 72... 
Ce long travail patient por­
tera bientôt ses fruits. 

26 janvier 75 : le gérant 
affiche une nouvelle aug­
mentation du prix des 
loyers. Déjà au courant 
depuis plusieurs jours, les 
plus décidés développent 
un intense travail de dis­
cussions auprès des 300 
résidents. Le gérant avait 
affiché sa note à fa fin du 
mois. Il espérait ainsi que 
les gars n'auraient pas le 
temps d'organiser la ripos­
te. Non, cette fois, c'en 
est trop ! Pendant les qua­
tre jours et les quatre nuits 
qui leur restent avant l'é­
chéance, les résidents se 
mobilisent, préparent un 
tract et convoquant une 
assemblée générale pour 
le 31. 

31 janvier : la salle da la 
cafétéria est pleine à cra­
quer. Le gérant vient avec 

le barman essayer de pro­
voquer et déchire le tract. 
Il est immédiatement ex­
pulsé sous les huées. La 
grève est décidée dans 
l'enthousiasme et pour 
montrer leur détermina­
tion, les résidents organi­
sent un piquet de grève 
pendant plusieurs jours 
devant la bureau du gérant 
et dénoncent publique­
ment les traitres. 

pour «faire une fête». Une 
autre fois, il ferme das 
chambres sans rien dira à 
personne. 

Toutes ces manœuvres, 
foin d'intimider et de divi­
ser les résidents, se sont 
au contraire heurtées à 
une ferme détermination 
et finalement ont renforcé 
la lutte. Les fréquentes 
assemblées générâtes où 

Depuis, les provoca­
tions de toutes sortes se 
succèdent : le gérant a 
proposé une prime de 1,5 
million de francs pour 
ceux qui l'aideraient à cas­
ser la grève. Il a aussi 
proposé de la part de la 
direction de la Sonacotra 
une somme de 5000 francs 

tout est discuté et décidé, 
la mobilisation constante 
et surtout fa coordination 
des 33 foyers dans fa ré­
gion parisienne... Autant 
de pas vers fa victoire, 
autant de tiens tissés entra 
les travailleurs de toutes 
nationalités sur une base 
de classe. 

PROJET DE PLATE FORME DU COMITÉ DE COORDINATION 
présenté par les délégués du foyer Romain Rolland 
de St Denis : LE SENS DE NOTRE LUTTE 

La Sonacotra vole les ouvriers, la 
Sonacotra emprisonne les ouvriers en 
leur interdisant tout droit, toute liber­
té et en installant des gérants racis­
tes, provocateurs et diviseurs. La 
Sonacotra condamne les ouvriers à 
vivre on cél ibataires. Le foyer 
Sonacotra est une prison, et le gérant 
un gardien de prison. 

La bourgeoisie détruit les vieux 
quartiers et ne construit que des 
prisons Sonacotra pour le relogement. 
Comme ça, les ouvriers immigrés 
sont obligés d'aller dans les foyers, 
car ils n'ont pas le choix : ailleurs, 
c'est interdit pour eux ou c'est trop 
cher. 

Le système des foyers prisons, c'est 
fait pour emprisonner les ouvriers 
immigrés, c'est fait pour les mettre à 
part, pour les diviser d'avec les 

ouvriers français et pour les diviser 
entre eux. Ce système des foyers 
prisons, c'est fait pour empêcher les 
ouvriers immigrés de défendre leurs 
droits, de faire de la politique. 

Tous français et immigrés, nous 
sommes des ouvriers. Notre intérêt, 
c'est l'unité des ouvriers de toutes les 
nationalités . Notre lutte contre la 
Sonacotra. c'est une lutte pour la 
liberté, contre les prix trop chers, 
pour les droits des ouvriers en France, 
pour l'unité de la classe ouvrière. 
Notre lutte ne s'arrête pas aux portes 
du foyer, elle concerne tous les 
ouvriers. Notre lutte c'est une lutte 
pour l'égalité complète des droits 
entre tous les ouvriers. C'est une lutte 
pour imposer è la bourgeoisie le droit 
dos ouvriers à des logements confor­
tables.* 

Devant les augmentations 
injustifiées des loyers 157% 
en 4 ans - 7,8% en septem­
bre ) à la mi-septembre le 
responsable algérien du 
foyer Sonacotra de Meaux, 
Eteauval rend visite aux 
foyers de la région parisien 
ne déjà en lutte. Après avoir 
informé les locataires de 
différentes nationalités I A-
fricains - 106 Algériens 100 
Tunisiens 50 Portugais - 16 
Marocains en tout 300 
avec les quelques Français) 
nous déclarons la grève dès 
le 1 " octobre. De suite, 
nous écrirons une lettre au 
maire et â la direction Sona­
cotra dont la réponse sera 
interceptée par le directeur. 
Nous écrions également au 
siège du P«C»F à Moaux qui 
reste depuis sans écho alors 
que la CGT nous répondra 
qu'elle n'a pas le temps, que 
nous n'avons qu'a payer au 
prix d'avant. 

Début novembre, alors 
que l'Amicale des Algériens 
tenait une réunion d'Infor 
mation et d'explications sur 
ce qui se passe dans les 
autres loyers en grève, l'ins­
pecteur de la Sonacotra est 
venu nous proposer 30 cen­
times de réduction. Aussitôt 
à l'unanimité est décidé que 
le loyer qui était de 260F 
avant la grève passe à 180F. 

Cette vulgaire manœuvre 
ayant eu la réponse qu'elle 
méritait, la direction corn 
mencera à utiliser la menace 
et le chantage : le jour de la 
grève, lo directeur nomme 

un reponsable pour chaque 
cuisine par lequel il'essaiera 
de nous diviser et de nous 
faire peur en faisant courir le 
bruit que sur 350 gars, il y 
en a 30 qui auraient payé le 
loyer, que certains vont être 
renvoyés, que le police va 
venir e tc . . 

A la mi octobre, à 2 
heures de l'après-midi, è la 
suite d'un soi-disant coup 
de téléphone anonyme avor 
tissant que 3 bombes se 
trouvent dans le foyer, la 
police arrive : 5 inspecteurs, 
l'adjoint du commissaire de 
Meaux, 20 policiers. Quelle ne 
fut pas la frayeur des travail 
leurs de retour du boulot 
voyant l'accès interdit pour 
un tel déploiement policier, 
le foyer perquisitionné. Alors 
que beaucoup laisait leur 
valise Iquelques uns ne sont 
jamais revenus), d'autres 
partaient pour la nuit ailleurs 
mais la mobilisation de ceux 
qui avaient compris qu'il ne 
s'agissait que d'une comédie 
(qui dura jusqu'à minuit) 
visant à faire quitter les 
lieux, à effrayer les gars, fit 
encore échec à cette vile 
manœuvre. 

Alors que régnait la divi­
sion et l'isolement avant la 
grève, la lutte par les dis­
cussions politiques, par la 
mobilisation de tous, a per­
mis de créer une unité et 
une vie entre nous qui nous 
rend forts pour continuer 
jusqu'à obtenir ce que nous 
voulons : 

- le loyer à 180F parce 

que nous payons déjà 80% 
de la construction des foyers 
avec le Fond d'Action Socia­
le, que nous avons également, 
un loyer à payer dans notre 
pays d'origine. 

- un gardien de nuit 
parce qu'il y a des vols entre 
1h et 2h du matin, que le 
tenancier du café bowling 
raciste est venu avec sa 
carabine et ses chiens nous, 
menacer. Une permanence 
le week-end. 

- pas de paiement de 
loyer pour les chômeurs 

pas de paiement des 
loyers durant la période do 
grève. 

- reconnaissance légale 
des délégués - droit syndical 
et politique. Obtention d'une 
salle de réunion avec sa 
clef - droit de visite. 

- animation culurelle et 
sportive gratuite. 

Le retard de cette corres­
pondance est dû au direc­
teur qui a subtilisé l'article 
qui était soumis â l'apporba-
tion do tous. Mais aujour­
d'hui, toutes ces manœu­
vres ont fait long feu, Les 
gars se sont organisés en 
Comité de résidents et les 
dernières concessions de la 
Sonacotra (230F par mois 
au lieu de 260F) montrent sa 
faiblesse et la force de notre 
unité. Nous ne reculerons 
pas. Nous aurons satisfac 
tion. Vive l'unité des luttes 
des Foyers Sonacotra. 

(article rédigé en collabora­
tion avoc les travailleurs du 
foyer n n 5Ï - Meaux) 

«NOS REVENDICA TIONS» 
EXTRAITS) 

«L'ensemble des foyers Sonacotra en 
coordination prennent des décisions com­
munes sur chaque point. 

a Le comité de coordination est indé­
pendant de tout parti politique et de toute 
organisation syndicale. 

a Le comité rejette toute négociation 
foyer par foyer avec la Sonacotra. 

a Le comité de coordination rejette' 
toute responsabilité sur le retard dans le 
paiement des loyers, étant donné que 
c 'est la Sonacotra qui retarde les négocia­
tions. 

Nous réclamons : 
1) La reconnaissance, par écrit, du 

comité de coordination et des résidents 
de chaque foyer . 1 

2) Pour tous les foyers Sonacotra, que-
le tarif actuel des loyers soit réduit de 
90% et bloqué . 

3) Le changement du règlement inté­
rieur et la reconnaissance par la Sonaco­
tra et par écrit des points suivants ; 

• droit de visite 24h sur 24, sans 
différence de sexe.. 

droit de réunion et libre expression : 
droit de passer des films avec débat 

libre et autres activités culturelles . 
- droit à un tableau d'affichage libre à 

la disposition des locataires . 
- affichage des chambres vides et 

attribution aux premiers demandeurs (et 
non à la tête du client) . 

assimilation du statut de résident à 
celui de locataire ou reconnaissance du 
statut de locataire 

- le budget d'animation doit être 
porté à la connaissance des résidents par 
affichage et doit être géré avec la 
collaboration du comité des résidents. 

• les bénéfices du bar doivent être 
intégrés dans le budget d'animation». 
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ARMÉE : NOUVELLES 
ARRESTATIONS 
BERTRAND JULLIEN, 42" INCULPÉ 

Bertrand Jullion, un res 
ponsable national de "Infor 
mation pour les droits des 
soldats» a été inculpé mer 
credi 17 par GaNut. juge à la 
Cour de Sûreté. 
Il avait été interpellé lundi 
dernier, lors de la vague de 
perquisitions et d'arresta 
tions. Ainsi, après les sol 
dats, les syndicalistes de la 
CFDT, ce sont des dirigeants 
d'orqanisations civiles de 

soutien aux appelés qui som 
visés. 

Officiellement, on si 
est à 42 inculpes D'autre 
part, un soldat de Canaux. 
Georges Vicenté, vient d'être 
r-'is en liberté provisoire On 
sait que cela avait voulu d»e 
pour des soldats de Chau 
mont être mis aux arrêts de 
rigueur pour soixante |ours 
avec impossibilité de rencon 
trer leurs avocats 

DEUX MILITANTS CFDT ARRÊTÉS A METZ 

2 cheminots, militants CFDT viennent d'être arrêtés è 
Metz. Le premier, faisant partie du personnel de la 
direction régionale Xavier Claret a été arrêté, mardi, le 
second, Jean-Luc Lhotte, roulant, mercredi, tous deux 
pendant leur travail, par 5 inspecteurs de la police 
judiciaire. Ils sont membres du conseil syndical et des 
CDA Xavier Claret a été libéré aujourd'hui Ces arresta 
tions n'ont fait que renforcer le mouvement de grève des 
cheminots dans la ville Ces arrestations ne sont pas 
surprenantes, lorsqu'on sait que la CFDT de Metz a depuis 
longtemps pris position en faveur des appelés, dès 
Karivuhe. AutouroThui, la CFDT envisage de protéger ses 
minants car efte pente que ces arrestations ne sont qu'un 
début 

BESANCON PRESSION DÉS PART/S DE GAUCHE 
SUR LA CFDT 

A Besancon le PCF. le 
PSU. I UL CGT, la section 
FEN refusent rie manifes­
ter avoc la CFDT Dans un 
communiqué commun ces 
organisations attaquent 
IUL CFDT «La CFOT... a 
refusé de se séparer des 
groupes ultra minoritaires 
et irresponsables, elle por 
te donc l'entière responsa 
bilité de I absence d'une 
riposte unie de la classa 
ouvrière bisontine». Au 
trement dit ce qu'ils exi­
gent de la CFDT c'est 

qu'elle condamne le mou 
vement des appelés, qu'el 
le se désolidarise de sus 
militants inculpés, qu'elle 
tasse la police chez elle en 
excluant tous ceux qu 
soutiennent le mouve 
ment des appelés, tous 
ceux qui s'opposent eu 
programme commun de II 
gauche, ceux que la gau 
che qualifie d'irresponsa 
bles Une conception de la 
liberté que ne désavoue 
raient ni Chirac, ni Ponia. 
mais que I U L CFDT a ra 
fusé 

COMMUNIQUÉ DÉ LA SECTION 
SNEPT CGT DU CET DÉ NOISY LE SEC 

La section du SNÉTP CGT du CET mixte de 
Noisy la Sac. devant la répression qui visa, dans 
l'armée, des militants syndicaux ou politiques, tient à 
manifester avec les militants de la CFDT et tous les 
militants emprisonnés (quelles que puissent être, par 
ailleurs, nos divergences d'analyse avec ces camara 
des) sa solidarité totale dans la lutte contre la 
répression. 

La section SNETP CGT Noisy proteste contre les 
perquisitions, interrogatoires auxquels se livre la 
pouvoir at sa déclara prêta à manifester, dans i'unitê 
fa plus large, contra la répression dans l'arméa. 

La section SNE TP CG T considéra qu il est du devoir 
de tout la mouvement démocratique (syndical et 
politique) de prendre une position sans ambiguïté ni 
hésitation sur ce problème. 

le choix d'un nouvel avion 
pour l'armée de l'air 

Le Conseil de Défense devait examiner hier quel 
successeur déterminer pour l'actuel Mirage III. Un prototy 
pe était en cours de réalisation chez Dassault : l'ACF (avion 
de combat futurl. 

Cet avion, s'il est très perfectionné, offre l'inconvénient 
majeur d'être très cher ; or, l'impérialisme français, déjà 
affaibli a essuyé un échec dans le récent «marché du 
siècle». Il ne peut pas sa permettre aujourd'hui la 
construction en série d'un appareil qu'il est de moins en 
moins sûr de pouvoir vendre. Les exportations envrsagêes. 
dans le meilleur des cas, s'élèvent à 600 exemplaires, 
chiffre minimum pour son concurrent américain le F 16». 

Giscard ne pouvant pas aujourd'hui dépendre ouverte­
ment de l'impérialisme US en achetant ce F 15, et tentant 
de maintenir une production française â côté du MRCA 
(construit en coopération par la Grande Bretagne, l'Alle­
magne et l'Italie), oriente le choix vers un appareil aux 
capacités techniques plus limitées mais dont le prix peut 

>érer d l'impérialisme français des possibilités 
'exportation. Cet appareil, le Delta 2000, serait issu d'un 
rfectionnement de l'aile Delta de l'actuel Mirage III et du 
acteur M 53 construit par la SNECMA. 

w 
capac 

p a i s s e , 

W t é a c t c 

lesmanifestatïonsd'hier 
LES «PARTIS DE G A U C H E » FONT 
LE SILENCE SUR LES EMPRISONNÉS 

Ce choix reflète la situation de faiblesse de l'impérialisme 
français qui, ne pouvant construire un appareil au dessus 
de ses capacités et le financer, est conduit à accepter 
une efficacité moindre de sa défense aérienne, vis-à-vis du 

JF 15 américain et du Mig 25 soviétique. 

SUITE DE LA PAGE 1 
Au contraire, par exemple, 
les cheminots CFDT de 
Paris Sud Est qui partici­
paient avec force à cette 
manifestation ont refusé 
d appeler à cette grève 
qu'ils considèrent comme 
démobil isatr ice. I ls ne 
sont pas les seuls à être 
fatigués de ce type de 
lutte Inefficace et comme 
ils nous l'ont dit : «Ce qu'il 
faut, c'est une lutte dure, 
massive, il faut frapper 
un grand coup I » 

Maire qui s'était plié aux 

exigences du PC et du PS 
en appelant à ce cortège 
«unitaire» est bien obligé 
aujourd'hui de tenir comp­
te des réactions das mi 
litants CFDT qui n'ont pas 
apprécié comme il doit le 
r e c o n n a î t r e lui même 
«l'attitude de la C G T » . En 
effet la direction de la CGT 
s'est essentiellement pré 
occupé d'orienter ses mili 
tants dans le soutien au 
programme commun des 
partis de «gauche» en a 
bandonnant lu lutte pour 
la défense des syndical!* 

tes emprisonnés 

Maire se trouve donc 
coincé aujourd'hui entre 
les pressions des révision 
nistes et des réformistes 
qui veulent entraîner la 
CFDT dans leurs jeux, et 
l'obligation de tenir comp 
te des justes aspirations 
des militants qui refusent 
le programme commun et 
expriment leur volonté de 
lutte pour la libération do 
leurs camarades et la sa 
tisfaction de leurs reven 
dications. 

Hier et avant-hier, les 
cheminots étaient conviés 
a deux nouvelles journées 
nationales d'action. Si une 
partie d'entre eux a suivi 
I arrêt de travail, et parti 
cipé aux manifestations, 
d'autres ont préféré s 'abs­
tenir, d'autre ont boycotté 
la manifestation appelée 
par las syndicats et les 
partis de «gauche». 

Ainsi, 6 Saint-Lazare, où 
si une partie des trains 
roulent, d'autres, notam­
ment dans la grande ban­
lieue, sa font plus rares, la 
grande foule est absente ; 
c'est là que nous avons 
interrogé des poinçon 
neurs qui n'étaient pas en 
grève «Les journées na 
tionalas d'action, ce n'est 
plus efficace. Ce qu'il fau 
drait, c'est qua tout le 
personnel SNCF se mette 
en grève on même temps. 
Un inur c 'est nous, un jour 

c est les ganars. è ca train 
là. on sera vita épuisé». 
nous dira l'un d'eux «moi 
j'irais peut être à la mani 
festation, parce qu'on ris­
qua da trouver des gars 
d'autres coins, ça paut 
être intéressant. Mais, ça 
ne suffit pas cas journées,, 
car demain, on va retrou­
ver les centaines du gons 
qui défilent toute la jour­
née. On dirait qua las syn­
dicats ont paur que ça se 
mette à bouger partout». 

A Austerlitz. un chemi­
not nous montrera aussi 
sa lassitude de cas jour 
nées nationales qui n'en 
finissant pas da sa suivra 
ai qui n'aboutissent è 
rien : «Las journéas qu'ils 
organisant pour défiler, 
c'est fait pour remplacer 
ce que les syndicats ne 
font pas pour nous toute 
l'année. Mais ça ne rem 
place rien du tout. Il faut, 
après tes fêtas, qu'on s'y 

mette tous, las postiers, 
nous at les autres. On 
tarait bien de réfléchir à 
comment frapper un 
grand coup vraiment affi 
caca». Nous rencontrons 
aussi un travailleur qui tait 
différents travaux dans la 
gare : «Oh. non I Je ne fais 
pas grève. Tu diras peut-
être que j'ai tort, mais des 
grèves comme celle là, 
j'en ai fait ma part. Tant 
qu'on fera ca genre d'ac­
tion, on n'obtiendra rien., 
pourtant nous avons das 
revendications» Oui. par­
mi ceux qui n'ont pas fait 
grève ou qui n'iront pas A 
la manifestation da la 
«gauche», souvent les m* 
mes questions revien­
nent à quoi servent cas 
journées d'action è répéti 
tion qui n'aboutissent à 
rien ? Pourquoi part on 
secteur par secteur ? Dans 
bien des cas, c'est l'aspira 
tion à un mouvement 
d'ampleur qui est posée f 

les 
Républicains 
Indépendants 
fédération de 
la... droite 

Vous pensiez que Giscard 
qu se dit «libéral» est en fait 
l'auteur d'une politique ré­
pressive, autoritaire, anti­
populaire. Illusion, myopie de 
voire pan. Il m'est pas seule­
ment un libéral, c 'est aussi un 
révolutionnaire», affirmait 
Dominati ces derniers jours. 
Ses «réformes» ne suffisant 
pas à faire croire au «change­
ment», il faut forcer sur les 
mots. Mais la grande opéra­
tion de répression policière 
qui sévit actuellement contre 
la classe ouvrière indique 
mieux que ses discours la 
nature du changement, le 
sens de la politique giscar 
dienna I 

C'est cependant sur l'air de 
•la fédération des centres» 
que les Républicains Indé­
pendants (RI) persistent à 
masquer cette politique d'ex-
trême-droiie et à envisager 
leur renforcement ; Heur but 
étant de devenir «la majorité 
de la majorité»). 

C'est bien dans cette opti­
que que Poniatowski quitte la 
présidence des RI , imitant 
Chirac et sa démission simu­
lée de la tète de l'UDR. En 
fait. Chirac comme Ponia­
towski entendent avoir les 
mains plus libres pour élargir 
l'audience de leurs •familles» 
politiques respectives au sein 
de la majorité giscardienne. 
Chirac, en tant que chef du 
gouvernement espère réussir 
à contrôler les investitures 
pour les prochaines législati­
ves. Quant à Poniatowski, il 
continuera à diriger les «club 
agir» qui doivent sélectionner 
et soutenir les candidats fa 
vorablos à Giscard au-delà 
même des rangs des RI. 

LIÉVIN, UN AN APRES 
conférence de presse de la CFDT 

Un an après l'assassinat 
par le capital, des 42 mineurs 
de Liévin, s'est tenue hier 
après midi à Paris «une con 
férence nationale» ayant 
pour objet de faire le point 
publiquement sur tous les 
éléments du dossier possédé 
par la CFDT afin de contri­
bue' à la recherche de la 
vérité et à l'amélioration des 
conditions de travail, de sé 
curitêot d'hygiène. Tout d'a­
bord J . Kaspar, secrétaire de 
la fédération des mineurs fait 
un historique depuis le 27 
décembre 74 II indique que 
le 7 janvier 75 la CFDT s'est 
portée partie civile pour avoir 
accès aux pièces du dossier 
et prendre une part active 
dans l'enquête. Il fait état 
ensuite du 30 juilet date à 
laquelle le iuge Pascal a été 
dessaisi de l'instruction. 
Pourtant dés le début 75 une 
commission populaire d'en-
i|ui'H- •. est mise en place. 
Les mineurs de Liévin ont fait 
la vérité sur la catastrophe : 
le Tribunal Populaire de Lié­
vin qui s'est tenu le 22 mars 
iivoc la participation de 2 500 
personnes a montré faits à 
l'appui la responsabilité écra­
sante des Houillères : contre 
le insuflisânt de la teneur en 
grisou (absence de téiégri-
soumètres). dispositifs de sé­

curité (tatfanetsl insuffisants 
et inutilisables, mauvais aé 
rages... L'Association de Dé 
fense des familles do victimes 
qui s'est constituée dans le 
même temps vient elle aussi 
de se porter partie civile... De 
tout cela Kaspar n'en parle 
pas, est ce un oubli ? 

Alors que le travail effectué 
par la CFDT abouti pratique 
ment aux mômes conclusions 
que le votdict du Tribunal 
Populaire. C'est ce qu'on 
peut conclure du rapport très 
détaillé présenté par J Pro 
vos secrétaire ad,omt de la 
fédération qui déclare «Tout 
ceci nous conduit a redire, 
que la direction des Hou» 
1er es s'est placée en connais­
sance de cause, par ses dé " 
cisions et choix, quoi qu'an 
dise te service des mines, en 
situation de risque, qui peut 
être assimilé é un refus de 
porter secours A poison ne en 
danger... Il y a donc lieu à 
des suites judiciaires face aux 
responsabilités évidentes de 
la direction des Houillères.» 
Puis c'est au juge Pascal 
d'intervenir, il met l'accent 
sur le rôle de la justice et 
montre comment tous les 
rouages servent à masquer la 
réalité de classa de la justice : 
pourquoi la coutume veut-el­

le que dans les catastrophes 
minières la fatalité soit incn 
minée t Est il normal de 
confier l'expertise aux ingé 
nieurs des mines alors qu'ils 
dépendent du ministère de 
tutelle des houillères ? Pour 
quoi l'ingénieur, chef de siè 
ge et responsable tombe t il 
soudainement malade alors 
qu'il vien d'être inculpé ' 
Pourquoi dessaisi t on le juge 
d'instruction sous le prétexte 
fallacieux de violation du se 
cret de l'instruction. En fait 
ce dessaisissement a permis 
d'éviter une série probable 

d'inculpations et de faire con 
lier l'affaire à un magistrat ne 
connaissant pas les lieux et 
ne pouvant jamais les connaî 
tre tels qu'ils ont été vus 
après la catastrophe. 

La conférence s'est pour 
suivie par l'intervention de 
militants CFDT du Pas de 
Calais et du Nord qui ont fait 
le procès de l'exploitation 
minière capitaliste et des dan 
gers que cela fait encourir 
aux mineurs. 

Marc PIRON 

MEETING 
VENDREDI 19 DÉCEMBRE 20 H 30 
SALLE LANCRY 10 RUE LANCRY 
PARIS 10° MÉTRO RÉPUBLIQUE 

LIÉVIN : UN AN APRES, 
LA LUTTE CONTINUE 

MONTAGE DIAPO : «L IEV IN , LE MINEUR A C C U S E » 
CONTRE LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 

DES PATRONS EN PRISON : QUELQUES FISSURES 
DANS ( A JUSTICE BOURGEOISE 

Débat sur les accidents du travail et la justice avec 
des travailleurs du bâtiment, da la chimie... A l'initia 
tive du PCR (ml) avec la participation du CLISACT. du 
Comité de Lutte des Handicapés, le Mouvement 
d'Action Judiciaire. 
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luttes ouvrières 

intervention des CRS 
à DBA (Angers) 
UN DÉLÉGUÉ CFDT 
TÉMOIGNE 

— «Il y a eu intervention des 
forces de l'ordre dans la nuit 
de mardi A mercredi, il y avait 
les CRS, des gendarmes mo­
biles, des motards, des four 
gons». 

Pouvaz-vous expliquer la ma 
mère dont a eu lieu l'interven­
tion ? 

•Ils sont arrives il devait 
ôtre environ 23 h 30, ils ont 
attendu que l'équipe du soir 
qui termine à 22 h soit partie, 
ils ont bouclé tout le quartier, 
tout le pourtour de l'usine, en 
éloignant l'éclairage qu'il y 
avait aux alentours. Ils sont 
rentrés par deux côtés : par 
les quais, casqués avec bou 
cliers et matraques à la main, 
ils avaient aussi des fusils 
lance grenades lacrymogè 
nés. On les a vus sur la route 
quand ils ont tout bouclé 
l'usine, on était sur les quais 
et une fois sur les quais, tout 
l'éclairage était éteint, on a 
pour ainsi dire rien vu, il y a 
juste les inspecteurs en civil 
qui sont venus à 10 mètres de 
nous pour nous demander 
d'évacuer et seulement 
après, tous les CRS nous ont 
encerclés. On était une qua­
rantaine sur le quai contre 
environ 200 CRS. Ils sont 

restés toute la nuit et ne sont 
repartis qu'à 4 h 30. justo 
avant que l'équipe du matin 
repronne A 5 h, il restait 
juste un ou deux motards. 
Quand on est passé au tribu 
nal. lundi soir, le président 
nous avait dit seulement d'ô 
vacuer les quais mais finale 
ment les CRS nous ont refou 
lés dans la salle du Comité 
d'Entreprise et là on est loin 
de tout. Nous, on voulait 
simplement se retirer du quai 
pour assister quand même au 
chargement des camions et, 
en fin de compte, on nous a 
fail carrément évacuer au 
dehors de l'usine, dans les 
bureaux». 

Comment allez-vous pour 
suivre la lutte après la re­
prise ? 

- «L'action va être très diffi­
cile maintenant, car les char 
gements sont partis, ils reprô 
sentaient un stock de 10 jours 
bloqué sur les quais et la 
direction était, de ce fait, en 
position de faiblesse. Main 
tenant que les revendeurs 
sont approvisionnés... On va 
faire des inter-syndicales 
pour voir quelle action mener 
maintenant». 

Moulinex (Caen) 
ENCORE UN A CCI DENT 
DU TRAVAIL ! 

Samedi 13 décembre, 
une ouvrière, victime du 
rendement et de la soif de 
profit des patrons de Mou 
llnex, a eu un pouce 
écrasé et brûlé, à la fin du 
poste Elle n'avait pas fini 
son rondement, deux au 
très ouvrières étaient ve 
nues pour l'aider. L'acci­
dent s'est produit alors 
qu'elles travail laient à 
deux sur la machine A 
chaque accident de tra 

das rendements intena 
bles 7 «A Moulinex, on sait 
bien ce qui nous attend si 
le rendement n'est pas 
fait ' on nous met A un 
posta encore plus désa 
gréab/e si bien qu a la fin, 
on en a tellement assez 
qu on prend son comptai 

D'un côté, on voit des 
milliers de chômeurs, da 
l'autre pour les travailleurs 
das rendements toujours 

LES POSTIERS EN LUTTE CONTRE LES ACCIDENTS DU 
TRAVAIL 

Les postiers du centre de tri de Maçon Gare on fait grève 
pendant 4 jours du 13 au 16 décembre pour exiger 
l'augmentation des effectifs, mais surtout de meilleures 
conditions de sécurité. Ils réclament notamment la 
construction d'un passage souterrain, la mise en place 
immédiate d'une barrière automatique avec feux SNCF, 
suite aux deux accidents mortels où deux de leurs 
camarades trouvèrent la mert pendant leur service de nuit, 
service de nuit. 

vail, nous avons droit au 
même refrain : c'est la 
fatalité, c'est la faute des 
ouvriers qui ne respectent 
pas la sécurité, c'est cette 
version là que propose 
Moulinex, n Elles n'avaient 
pas A travailler à deux sur 
citttir nuichinn» 

Conséquence : la bles 
sén. ses deux camarades 
et la monitrice ont reçu un 
avertissement, mais qui 
oblige les ouvrières à taire 

plus durs au risque da sa 
blesser, et les accidents 
sont fréquents à Moulinex 
(mains coupées, écra­
sées..) ainsi que la répres 
sion sur les chaines «La 
direction de Moulinex a 
essayé d'étouffer l'acci­
dent mais nous ne nous 
laisserons pas taire, nous 
exigerons la levée des 
avertissements. Non au 
rendement '» 

Corr CAEN 

au procès des Wiliot 
LE PRÉSIDENT : «VOTRE GESTION FAIT 
NO TRE A DMIRA TION» 

Ils n'étaient que trois de­
vant la 11° chambre correc­
tionnelle, trois des quatre 
frères Willot. les «Dalton» du 
textile. Les motifs d'inculpa 
tion se chiffrent, comme à 
leur premier procès, par dizai 
net : majoration frauduleuse 
d'apports, bilans frauduleux, 
distributions fictives de divi 
dendos, abus de biens so 
ciaux, tout cela parsemé de 
quelques faux en écritures 
bien placés, et multiplié par le 
nombre de sociétés que los 
Wiliot ont rachetées, selon 
leur méthode. Un procès de 
plus, cela ne les effraie pas 
beaucoup : sûrs d'eux, c'est 
à-dire de leur puissance fi 
nancière, du chantage qu'ils 
n'hésitent pas à utiliser (les 
trente mille ouvriers du grou 
po. dont l'emploi devient 
soudainement une grande 
préoccupation), ils laissent 
Jean-Pierre, le N° 1 de la 
bande, mener le débat. 

Le président : «Comment 
pouvez vous expliquer que 
quelques /ours après l'achat 
des actions da la COSRA, 
vous les avez réévaluées A 
100 lois leur valeur initiale ?» 

Les Irères Wrfof, sous l'œil rigolard des ouvriers... 

- J P Wiliot : «Vous n'y 
pas du tout, M. le Président, 
ils faut prendre en compte la 
passif de ta société que nous 
avons endossé. A partir du 
moment où nous avons ra­
cheté la société, sa valeur 
change du tout au tout...» 

Suit un étalage impression 
nant de millions de bénéfices 
et une petite leçon de gestion 
des entreprises. Le raisonne­
ment est simple : puisqu'a-
près le rachat, les frères 
Wiliot ont rentabilisé l'entre­
prise, ils avaient raison de 
réévaluer sa valeur... L'un 
des procédés par lesquel les 
Wiliot se sont taillé un empire 
dans le textile est fort sim 
pie : pour racheter la société 
X, qui a besoin de capitaux 
pour relever sa comptabilité, 
le groupe Agache-Willot lui 
propose un apport de capital, 
sous forme d'actions d'une 
filiale qu'elle vient d'acquérir, 
puis, une fois l'apport fait, 
réévalue la valeur de ces 
actions, et prend ainsi le 
contrôle de la société X. 
Lorsque les choses se pré 

tentant mal, il suffit de créer 
un nombre suffisant de socié 
tés intermédiaires, dont cer­
taines peuvent être tout à fail 
fictives. Et une fois le rachat 
fait, les Wiliot se font forts, 
par lour «gestion» de tout 
remonter. Les choses ne sont 
pas abordées aussi crûment 
dans cette 11" chambre cor 
rectionneHe où. même si par 
moments, on a l'impression 
que le président n'est pas très 
content de voir J P Wiliot 
mener le débat à sa place, on 
rosto entre gens du même 
bord. 

Et lorsque le président, après 
quelques tentatives infruc 
tueuses, réussit à reprendre 
la parole, c'est en ces termes 
qu'il s'exprime : «Mars nous 
ne faisons pas le procès da 

votre gestion, laquelle lait 
notre admiration, nous nous 
en tenons aux faits pénaux». 
Or, cette gestion, pour les 
ouvriers du textile, du Bon 
Marché ou de la Belle Jardi 
niera, veut dire accélération 
dos cadences, licenciements 
dans les secteurs jugés non 
rentables, déportation des 
travailleurs et de leur famrile 
de Normandie en Alsace, 
selon le bon désir des frères 
Wiliot. Rien de tout cela n'est 
en cause dans ce procès. La 
seule chose qu'on reproche 
aux Wiliot, c'est de ne pas 
toujours avoir respecté les 
règles du jeu. Pour ne pas 
donner l'impression de bâcler 
trop vile l'affaire, le procès se 
poursuit aujourd'hui. 

Enc BREHAT 

SOTRACOMET (Metz) 
« O N LES ATTEND 
DE PIED FERME !» 

Cela va bientôt faire 2 mon 
que les travailleurs de Sotra 
cornet occupent leur usino 
Les manœuvres de la bour 
geoisie se multiplient. Un de 
ses objectifs principaux étant 
do faire sortir le matériel 
retenu par les grévistes à 
l'intérieur de l'usine. 

C'est d'abord la citation en 
référés à Metz. Le jugement 
rendu le 4 décembre, s'il 
sursoit à l'expulsion des 
grévistes en attendant le. 
'apport d'un huissier, se 
prononce pour «la libre circu­
lation du matériel et des 
personnes». Ce qui signifie 
on clair, pour la direction, 
pouvoir sortir le matériel 
bloqué dans l'usine. 

Celle ci ne tarde pas à 
passer aux actes . le mercredi 
10 décembre, ete convoque 
tous les clients de l'entreprise 

Sotracomet à l'usaie, pour 
venir chercher le matériel 
lorsqu'ils arrivent, ils trou­
vent en face d'eux 150 ira 
veilleurs déterminés à ne pas 
los laisser pénétrer dans l'usi 
no. Ils doivent faire demi-tour 
et s'en aller bredouille. Les 
patrons ne désarment pas, ils 
comptent revenir en force, 
c est à dire avec l'aide de 
«gros bras». Les grévistes les 
attendent de pied ferme. 

Pour gagner, la question 
du soutien est importante 
Déjà des travailleurs de la 
région ont manifesté leur soli 
darité, dans les usines et les 
services où les grévistes ont 
effectué des collectes en liai 
son avec les sections syndi 
cales. 

S'unir autour de Sotraco 
met en lune c'est une garan 
tie de la victoire I 

Correspondant 

DARTY MONTPARNASSE 

COMMUNIQUÉ 

Dopuis le mardi 16 décembre, le rayon «disques» est en 
grève, à Darty Montparnasso Depuis l'ouverture le 24 sep 
lembre, la direction a procédé à 4 licenciements au rayon 
«disques». Le 24 octobre, le rayon «disques* s'était mis en 
grève pour exiger la réintégration de deux personnes 
licenciées abusivement. Las promesses tartes par la 
direction à cette occasion n'ont pas été tenues. Par la 
suite, au contraire, la répression s'est intensifiée... 

avertissements fantaisistes 
et nouveaux licenciements abusifs. 

Les négociations ont échoué devant l'intransigeance de 
la direction qui préfère onvoyor ses nervis arracher nos 
alliches que de satisfaire des revendications pourtant peu 
coûteuses pour elle, à savoir : 
a l'annulation des sanctions, 
a la réintégration des deux vendeurs, 
a la tin des tracasseries de type policier... 
a un emploi à Paris pour le magasinier. 

La direction doit savoir que nous sommes résolus à aller 
jusqu'au bout et qu'une grève au mois de décembre lui 
coûtera plus cher que la réintégration des deux vendeurs 

« M I N U T E » CONDAMNÉ 

Hier «Minute» a été condamné à une amende de 
3 000 F et à verser 3 000 F en dommages et intérêts é 
Elisabeth Auberbacher. une handicapée physique 
membre du CAP (Comité d'Action des Prisonniers) at 
du Comité de Lutte des Handicapés. «Minute» est 
également condamné aux dépans (frais de justice), è 
faire paraître dans sas colonnes l'encadré du juge 
ment et à faire paraître A ses frais, dans 2 autres 
journaux au choix d'Elisabeth, le jugement. 

Les faits remontent A un précédent procès dans 
lequel Elisabeth était citée comme témoin par un 
membre du CAP. Le journaliste de Minute de service 
l'avait dans un article Ignoble présentée comme « u n 
pauvre gnome difforme, pilier à béquilles du C A P » , 
an citant son nom. Elisabeth décidait de porter 
plainte en diffamation contre Minute, réclamant 
50 000 francs de dommages et intérêts. Les propos 
fascistes, les termes racistes sont monnaie courante 
dans Minute, dont las journalistes sont pour la 
plupart des rescapés da Vichy, collabos notoires 
anciens de l'OAS. Pour eux un handicapé ça doit sa 
taire, au mieux tendre la main mais surtout pas lutter 
pour leurs revendications ni se ranger aux côtés des 
autres travailleurs. On connaît l'admiration de Minu 
te pour la race Aryenne supérieure, A leurs yeux être 
handicapé et en lutte c'est une double tare. 

Pour Charles Koskas directeur de la revue «Handi­
capés méchants» du Comité de Lutte des Handlca 
pés. cette condamnation de «Minute» est positive, 
tout ce qu'écrit Minute est condamnable, là il était 
possible de les attaquer en justice. Ce qui compte 
c'est qu'ils aient été condamnés, la somme a peu 
d'importance \ 
^ -

DES JOUETS PAS COMME LES AUTRES I 

Les 20 travailleuses de chez Cofaf à Loches, près 
de Tours, sont en grève depuis le 9 octobre. Depuis le 15 
octobre, elles occupent les locaux jours et nuits. Pour 
donner plus d'ampleur à leur mouvement, avec leur soutien 
syndical CFDT, elles ont décidé de confectionner des 
touets en peluche. Plusieurs ventes ont déjÀ été organisées 
sur différents marchés de la viUe ainsi que deux galas avec 
las comités da soutien. Elles luttent contre les licencie 
niants et la fermeture de l'usjne. 
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international 
L'ESPAGNE 
DES 
LUTTES 

La tournée du mardi 16 a 
élé marquée par fjfl nombreu­
ses grève* dans (nul le pays 
el dans les secteurs les plus 
divers, â l'appel d'oryanisa 
tions ouvrières clandestines. 

2500 fonctionnaires ont si 
gnè une pétition, mardi, de 
mandant une amnistie politi 
que complôio et qualifiant 
l'indutio de Juan Carlos de 
mesure «nettement msulfp 
santo et gravement disert 
mmatoire». Ils exigent en 
particulier la libération de 
tous les m»ita.res de l'UMD 
Plusieurs manifestât ons ont 
eu lieu é Cordoue {plusieurs 
centaines do personnes), à 
Orense 13001, ù Léon, pour 
exiger l'amnistie el les liber 
tés démocratiques. Par ail 
leurs, dos mouvements do 
lutte ont éclaté dans plu 
sieurs villes ouvrières. 

En Galice, le mouvement a 
été suivi dans les chantiers 
Astano, Endesa, Santo Do­
mingo et Refrey à el Ferrol, 
de même qu'à Citroen et 
Barreras à Vigo. A la Corn 
gne, la tournée a été relative 
ment tranquille. 

A Madrid. Valence et dans 
le pays basque, des grèves 
ont été uniquement enregis 
trées dans les banques. Par 
ailleurs, dans les Astunes. la 
grève s'est étendue a une 
vingtaine de puits de char 
bon, comptant environ 6 000 
grévistes. Les ouvriers de 
neuf ateliors métallurgiques 
de Gijon, Avilos, et San 
Esteban du Pruvin se sont 
également associés nu mou 
vement Dans les hauts four­
neaux d'Ensidea. à Avilos, la 
tension ost grande. 

A Valladolid, la grève a 
touché trois entreprises mè 
tallurgiques et cinq chantiers 
de construction. Seuls les 
trava«leurs do Fasa Renault 
n'ont pas suivi le mouve­
ment 

CAMBODGE 3ème congrès national 

le pouvoir des ouvriers 
et des paysans 

ni 115 délégués étaient 
présents au 3ème congrès 
national : tous les ment 
bres du cabinet qui se 
trouvent dans la capitale. 
Phnom Penh, et 300 dèlè 
gués ouvriers, 500 dèlè 
gués paysans. 300 délé 
gués de l'armée révolu 
tionnaire du Cambodge» 
rapporte le communique 
de presse du congrès Ce 
sont toutes les forces qui 
ont remporté la victoire du 
mois d'avril dernier, et li 
béré le pays : elles ont 
solidement en mains le 
pouvoir, la direction de 
toutes les affaires du pays 

Dès le lendemain de la 
victoire totale, un congrès 
national spécial s'était 
réuni et affirmait la vofon 
té de tout le peuple et de 
toutes les forces Armées 
Populaires d'avoir un 
Cambodge indépendant, 
(...) souverain dans son 
intégrité territoriale, non 
aligné (...) et de vivra dans 
une société où il n'existe 
ni riches, ni pauvres, ni 
classes exploiteuses, ni 
classas exploitées 

Sur cette base a été 
élaborée la nouvelle cons 
titution dont le projet a été 
adopté au cours du 3èmo 
congrès. Elle affirme le 
pouvoir du peuple, ou­
vriers, paysans, et soldats 
issus de leurs rangs, qui 
ont joué le rôle prépondé 
rant dans la victoire, la 
libération de tout le pays, 
comme le soulignait le 
congrès extraordinaire 

Depuis la victoire, ou­
vriers et paysans ont en 
trepris de reconstruire le 
pays, à partir de leurs 
propres besoins, à partir 

des besoins du pouple. En 
un temps record toutes les 
principales voies de corn 
municntion ont été rouver 
tes. y compris le Mékong 
Las industries artisanales 
se développent pour per­
mettre A tous d'avoir des 
vêtements, instruments 
culinaires, outils etc. à 
partir des biens locaux. 
Tout avait déjà été entre 
pris au cours de la lutte de 
libération, dans les zones 
libérées. 

Et la formidable en­
treprise commencée en 
1973 I Des centaines de 
milliors de paysans, mais 
miHHi fonctionnaires, ca­
dras, s'organisent pour 
doter le pays d'un impor 
tant réseau de canaux, de 
digues, de barrages Dans 
toutes les régions du pays 
qui en ont besoin, au mê­
me moment, se développe 
l'irrigation, condition du 
développement de l'agri­
culture En quelques mois 
le neuple cambodgien a 

réalisé un projet plus Im 
mense que les grands bar­
rages proposés par les 
pays riches aux pays en 
voie de développement. 

Le peuple cambodgien 
doit tout A lui même, 
quand de nombreux au 
très pays sont saignés A 
blanc par l'URSS, les E 
tais Unis, la France aux 
quels ils doivent rembour 
ser des dettes farumineu 
ses 

uLes ouvriers, las pay­
sans, et l'armée révolu 
tionnaire sont décidés fer 
mentent à soutenir, è dé 
fendre, è respecter at è 
exécuter cette constitu 
tion» dit le communiqué. 
C'est la constitution de 
leur pouvoir, la garantie da 
l ' indépendance da leur 
pays 

Grégoire CARRAT 

ANGOLA 

APRES MOSCOU 
WASHINGTON FAIT 
MONTER LES ENCHERES 
Nouvelle tempête aux E 

tiits Unis ! Cette lois, c'est 
l'Angola qui en est le cuiur. 
Les sénateurs opposés a 
l'intervention américaine a 
vaient bloqué le vote sur le 
budget de 'a défense pour 
imposer une discussion à 
huis dos sur l'engagement 
secret américain en Angola. 
Au terme de cette réunion 
qui s'est tenue mercredi, les 
sénateurs ont finalement ac 
ceptè de voter le budget, en 
se réservant de pouisuivre 
l'action contre l'intervention 
en Angola, c'est Adiré qu'ils 
ont reculé devant Ford et 
Kissinger. 

Après avoir tergiversé pour 
reconnaître l'engagement 
américain, les Etats Unis ont 
dû avouer que cette aide 
secrète se montait à 50 mil 
lions de dollars. Cela avait 
d'ailleurs causé la démission 
de Nathaniel Davis, le res­
ponsable des alfaires africai 
nés auprès de Kissinger : I 
avait été particulièrement irri­
té que, passant outre son 
avis Kissinger et Colbv. chef 
de la ClA. aient autorisé 
l'envoi de 10 mitions de 
dolars en matériel au mors de 
juillet pour le FNLA et 
l'UNITA. 

50 millions de dollars est un 
chiffre relativement faible, si 
on le rapporte aux 30 mil 
liards de dollars qui alimen­
taient le budget de guerre 
annuel au Viet Nam. Mais 
surtout, c'est peu face à 
l'engagement soviétique qui 
représente plusieurs centai 
nés de millions de dollars. 

Le gouvernement améh 
cain ne se résoud pas à cet 
engagement trop mince A 
son gré et cherche à contour 
ner TOUS les obstacles qui 

l'empêchent de l'augmenter. 
D'alunil un L'i .iil.ml ceux qui 
dans In gouvornoment même 
s'oppDSonl à cet engage­
ment, ensuite en devançant 
li' Congrès où sos adversaires 
sont nombreux : avant même 
la discussion prévue. Ford a 
donné l'ordre d'envoyer du 
matériel militaire en Angola. 
Enfin en essayant de se dé­
marquer de l'Afrique du Sud: 
*jfn'y a aucune concertation 
avec te gouvernement d'Afri­
que du Sud» déclare le repré­
sentant US A l'ONU. Pure 
coïncidence, cette affirma­
tion arrive au moment où 
l'Afrique du Sud annonce 
qi-'elio retire ses troupes 
d'Angola ' Voilà qui ôtera 
aux adversaires de l'interven­
tion américaine un argu­
ment dans las discussions au 
congrès ' 

Alors que sur le lorrain le 
MPLA a violemment repous-
•.<• in." t- . I I J . armes soviéti 
quos. et aux mercenaires eu 
bains, los attaquas lancées 
contre kii, le gouvernement 
américain veut accroître sont 
soutien aux deux autres mou­
vements. "Si les États-Unis 
ne s'opposent pas è la victoi­
re soviétique en Angola alors 
les Russes contrôleront lar­
gement la mute du pétrole du 
Golle Persique é New- York». 

Polémique aux USA qui 
illustre les difficultés des 
Etats-Unis pour défendre leur 
rôlo de première puissance 
du monde face il la progres­
sion de leur rival soviétique I 
C'est une polémique qui situe 
également l'enjeu de la rivali­
té entre Etats-Unis et URSS : 
ronliôlor l'Angola, soumettre 
le peuple angolais A la 
domination de l'une ou l'au­
tre des grandes puissances. 

G C 

OMAN "nous nous basons essenfîeJ/emenf 
sur les masses" DÉCLARATION DU REPRÉSENTANT DU FRONT POPULAIRE DE LIBÉRATION (FPLO) 

Face A l'agression Ira 
mentir qui s ' Intensif ie, 
nous menons la lutte ar­
mée. Le Front poursuit ce 
combat depuis 10 ans con­
tre la présence impérialis­
te, autrefois britannique, 
maintenant relayée par les 
forces iraniennes et jorda­
niennes Nous sommes 
contre l'arrêt de la lutte 
car le danger devient plus 
grand A présent. Sur ce 
principe, le Front a tenu un 
congrès l'an passé at a 
proposé un programme 
d'action nationale qui in­
siste sur les tâches essen­
tielles pour s'opposer aux 
plans contre - révo lut ion ­
naires en Oman et à l'a­
gression contro les peu­
ples arabes dans la ré 
gion : la danger, ca sont 
les bases américaines et 
britanniques et l'agression 
iranienne. 

La lutte armée est le 
plus important A présent. 
La réponse A l'agression 
iranienne ne peut que se 
concrétiser par son élar 
gissemenl Bien sur, nous 
nous basons essentielle 
ment sur nos massas pour 

notre lutte, car ce sont 
elles qui. finalement, ré­
cupéreront toutes les ri­
chesses nationales. Pour 
cela, nous faisons un ira 
vail sur plusieurs plans : 

Sur le plan politique : 
notre travail est très dur A 
cause de la répression des 
masses en Oman par la 
SAVAK Ipolice militaire 
iranienne) et d'autres ins­
truments de répression. 
Tous visent A liquider le 
m o u v e m e n t na t iona l 
Avec leur argent, ils arri 
vent parfois à «acheter» 
des éléments comme cer­
tains chofs de tribus, des 
intellectuels. Malgré cela, 
nous avançons dans notre 
travail en politisant les 
masses et en les organi­
sant. 

Pour la lutte armée. Il y a 
d'un côté l'armée de libé­
ration, et de l'autre las 
milices populaires qui se 
sont formées pour proté­
ger les régions touchées 
par l'agression 

Nous encourageons la 
création des organisations 

do masse. Cette année, il y 
» eu le congrès de consti­
tution de l'Organisation de 
la Femme Omani II y a 
d'autre part, des organisa­
tions pour los jeunes. Ces 
o iga i i i sa t i iK is sont clan 
destines dans les régions 
contrôlées par le sultanat, 
et sont liées aux organi­
sations dans les territoires 
libérés. 

Nous encourageons aus­
si la création de comités 
d'ouvriers, de rassemble 
ments des tribus hostiles 
au pouvoir. La base du 
Front s'est élargie, surtout 
après l'Intervention ira­
nienne : des religieux, des 
tribus et diverses couches 
de la population. 

En même temps, nous 
tentons de créer un large 
front dans le Golfe, où se 
retrouveront les forces pa 
tnotes du Golfe en lutte 
contre le danger impéria­
liste. A présent, ce danger 
s* concrétise dans ce 
qu'on appelle « le pacte 
régional» dans le Golfe. 
L'Iran sera le point de 

départ pour lutter contre 
tout mouvement de libéra­
tion dans la région, iranien 
ou arabe. 

C'est pour cela que nous 
proposons de travailler 
avec tous les mouvements 
de libération dans la ré 
gion pour faire face A ce 
danger. Il y a un mouve 
ment assez important A 
Bahreïn, et dans les autres 
endroits, c'est un début de 
conscience qui commence 
à apparaître. Le Koweït 
joue un rôle positif et s'est 
opposé A l ' intervention 
iranienne le Front ne se 

trouve pas seulement au 
Dofhar Dans le reste de 
l'Oman, il est clandestin : 
des cellules se créent dans 
tout Oman et travaillent 
dans la mesure de leurs 
possibilités. Il y a des lut­
tes dans l'Oman de Tinté 
rieur, allant des opérations 
mil itaires simples, jus -
qu aux luttes politiques 
contre le pouvoir. 

Nous sommes aussi pré­
sents dans la classe ou 
vrière dans les limites pos­
sibles. C'est une nouvelle 
classe apparue après la 
découverte et I utilisation 

du pétrole. Il y a des luttes 
ouvrières, des grèves, 
comme en août 70 : cas 
luttes sont réprimées féro­
cement. Lo pouvoir s'op­
pose A toute forme d'orga­
nisation das masses Dans 
la «Loi du Travail», il est 
permis A la police d'inter­
venir contre las ouvriers 
en grève. Les luttes ou­
vrières sont souvent dé­
clenchées pour des de­
mandes revendicat ives, 
mais, souvent, des mesu­
res politiques sont exi­
gées : arrêt de l'interven­
tion do la police contre les 
luttas, et contre l'interven­
tion des «officiers politi­
ques». En effet, an Oman, 
il,m', i h . t ( | i i i ' r i M | i ( ) i i . il y " 
un officier politique, jor­
danien ou iranien : c'est lui 
le vrai gouverneur, et non 
10 movall, qui est un 
cheikh, un chef tradition­
nel. L'officier donne la per­
mission de créer les orga 
nisations. les groupe­
ments de jeunes, e t c . . Il a 
le droit d'emprisonner qui 
11 vaut. 

Recueilli par 
Yomna el Khalil 
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bloc-notes télévision 

L'INDEMNISATION 
DES CHÔMEURS 

Pour prévenir la colère 
des travailleurs el sous la 
pression de leurs luttes, la 
bourgooisie a octroyé aux 
chômeurs victimes de sa 
politique de profit quel­
ques «indemnités» qui les 
aidant à survivre. Ces in­
demnités sont un droit. Il 
faut contraindre les agen 
ces de l'emploi è les ver-
ser. Pour cela, il faut me­
ner lo lutte ; H faut aussi 
connaître toutes les com 
pllcations légales ou non 
qui sont mises en ovant 
pour retarder ou même 
refuser le paiement das 
indemnités. La série d'ar­
ticles que nous commen­
çons aujourd'hui se pro­
posa d'exposer lu régie 
mentation de l'allocution 
de chômage Nous verrons 
aujourd'hui les conditions 
d'attribution de l'alloca­
tion chômage 

Il existe doux formes 
d'allocations de chômage : 

los allocations d'aide 
publique attribuées par les 
services publics d'aide aux 
travailleurs privés d'em 
ploi D'Agence Nationale 
Pour l'Emploi, la Direction 
Départementale du Travail 
at de la Main d'Oeuvre), 

- l e s allocations d'assu­
rance chômage (fonction­
nant comme une assuran­
ce. Une cotisation est pré 
lavée chaque mois sur le 
salaire) 

Cependant cortaines ca­

tégories de chômeurs, sui­
vant leur Age ou la nature 
de la rupture de leur con­
trat ont un régime particu 
lier 

Il s'agit notamment : 
a des jaunes n'ayant ja 
mais travaillé 
• des «départs volontai­
res» (les démissionnaires) 
• des licenciés pour «rai 
sons économiques» 
a des «plus de 60 ans». 

LES CONDITIONS 
GENERALES 

D'ATTRIBUTION DE CES 
DEUX ALLOCATIONS 

Dès la rupture du con­
trat de travail pour quel­
que cause quo ce soit. Il 
faut s'inscrire immédiate 
ment à l'Agence Locale 
pour l'Emploi puis pointer 
tous les 14 jours, ceci pour 
conserver ses droits aux 
allocations familiales et A 
la Sécurité Sociale. 

1) Les allocations d'Aide 
Publique 

— Il faut être âgé de 
moins de 65 ans et physi­
quement apte au travail 
Donc les . f i n les mala­
des, les accidentés n'ont 
quelquefois droit â rien car 
la Sécurité Sociale peut 
les reconnaître «aptes à un 
petit travail, mi assis, mi 
debout» et l'Agence peut 
au contraire les reconnai 
tre inaptes. Donc ces per 
sonnes ne touchent rien 
Des situations aussi scan­

daleuses existent plus 
souvent qu'on ne le pense. 

- I l faut avoir travaillé 
150 jours minimum pen­
dant les 12 mois précédant 
l'inscription comme de 
mandeur d'emploi. Mais 
les intérimaires, les inter­
mittents et les travailleurs 
A domicile doivent avoir 
été déclarés au moins mille 
heures. Ce sont donc les 
catégories souvent les 
plus exploitées qui sont 
soumises A un régime plus 
dur en ce qui concerne 
l'attribution de ces alloca­
tions d'Aide Publique. 

Il ne faut pas avoir été 
licencié pour faute grave. 
Il faut donc exiger quo la 
procédure légale de licen­
ciement soit respectée et 
que le motif réel du renvoi 
soit invoqué 

— Il ne faut pas avoir 
quitté volontairement son 
emploi sans motif légitime 
(In cas sera examiné ulté­
rieurement en détail). 

De toute façon, en cas 
do rejet de la demande, ou 
pour toute autre contesta 
tion, on peut adresser une 
réclamation auprès du di­
recteur départemental du 
travail et de la main d'oeu­
vre, qui sera remise, pour 
avis, â une commission 
constituée sur le plan dé 
parlementai 

Nous verrons dans notre 
prochain article quels sont 
lus taux des allocations de 
chômage 

«AMIGO». MERCREDI SUR TF 1 

LES VRAIS PROBLÈMES 
ONT ÉTÉ SEULEMENT 
EFFLEURÉS 

Dans ses dramatiques, la 
télévision a fait preuve de sa 
possibilité d'intervenir, sous 
forme de Mm, sur l'actualité, 
de porter une réflexion sur 
elle Traiter d'un événement 
de la vie quotidienne, qui fait 
souvent la «une» de l'info* 
mation, c'est ce qu'a tenté 
Jean Cosmos avec «Amigo», 
mercredi soir, sur TF1. 

Un homme se barricade 
dans son appartement, dans 
une cité. Il a blessé deux 
policiers, on a entendu des 
coups do feu dans l'apparte­
ment. La police le guette, 
l'étudié, los habitants de In 
cité sont dans la cour «pour 
voir». C'est A travers les 
réactions de Lucien, ami de 
Fernando l'espagnol devenu 
« maboule-, que le drame est 
présenté Car le but de la 
dramatique n'est pas de vivre 
de l'intérieur, de comprendre 
ce qui peut amener un 
homme è une telle situation 
C'est de montrer comment 
réagissent les gens, le soi-
disant "français iioyen». Et 
là. outre les longueurs qui 
alourdissent le film, le 'éalisa 
teur n'a su éviter le schéma, 
voir môme l'invraisemblnn 
ce : que penser de son 
commissaire, au demeurant 
fort bien joué, dont 'e seul 
souci est de ne pas lave 
couler le sang. C'est plutôt 
du côté de son adjoint, lequel 
n'bi'Ml'1! i n - .' 'l'i"f('i 

los «tireurs d'élite», qu'il faut 
rochercher la réalité de tous 
les jours. Que penser de cette 
foule, avide de sensationnel, 
pressée qu'on en t misse. Les 
voix des amrs de Fernando, 
dont on apprend qu'il était 
ouvrier, et ne se laissait pas 
marcher sur les pieds, sont 
couvertes par celles pour qui 
ml taut s'attendre a tout, 
avec ces étrangers» Com 
ment ne pas se souvenir de 
l'ouvrier de Renault que 
jouait Gabin, dans «le jour se 
lève*, retranché dans sa 
chambre et. lui aussi, assiégé 
par la police, que les gons du 
quartier appellent, fraternel­
lement de la place, jiour le 
ramener d la raison. Il est vrai 
que c'était un vieux quartier 
de Pans, et non une cité 
moderne. • 

A vouloir tant privilégier 
l'aspect psychologique des 
choses. Cosmos n'a tait 
qu'effleurer les problèmes 
que sa dramatique abordait : 
d*où viennent toutes ces 
tensions que vivent les tra 
vaiiteurs. y compris entre 
aux. et surtout dans ces 
grondes cités ? Il ost domma­
ge que Cosmos ait choisi 
d'éviter ces problèmes, car 
plus d'un détail do «Amigo» 
montre qu'il avait le souci de 
rechercher la réalité de la vie 
quotidienne. 

Eric BREHAT 

feuilleton de Guy Mory et Jean-Paul Gay 

LIEVIN : LE MINEUR ACCUSE 
Il y a bientôt un an. 42 

mineurs étaient an-
voyés A la mort i la 
fosse 3 à Liévin. Un» 
Commission Populaire 
d'Enquête se mettait an 
plaça Son travail con 
duisît au Tribunal Popu 
laira 'da Liévin la 22 
mars où ta responsabili 
té des Mouilleras fut 
clairement démontrée ; 
Jean Paul Gay at Guy 
Mory ont participé ê ca 
travail avec das mi 
naurs da Liévin. ils ont 
recueilli de multiples té 
moignages at en ont 
fait un livre dont nous 
publions des extraits 

OANS LES FOSSES 
LE RENDEMENT 

AU MEPRIS DE LA VIE 
DES MINEURS 

«Dans le temps, on 
prenait le temps, on pre­
nait le temps de blanchir, 
de chauler ; maintenant, il 
n'y a plus le temps. Lé où 
on était 4. aujourd'hui, 
aujourd'hui, tu est tout 
seul. Pour la sécurité, la 
grande décadence, ça a 
élé au moment où on a 
commencé à donner des 
retraites anticipées, la re­
conversion Hors de la 
récession au début). Main 
tenant, il faut produire 
un petit peu plus mais, 
pour la sécurité, c'est la 
même chose. Tout a été 
laissé A l'abandon et. 
maintenant, c'est encore 
pire : on extrait à la sau 
• tout ce qui peut être 
exploité ; on le tait par 

tous les moyens. On tra­
vail le n'importe com­
ment ; on no regarde pas A 
la difficulté : on fonce, on 
fait des trous de souris 
partout» 

« O n dit qu'il n'y a plus 
de poussière, c'est totale­
ment faux La sécurité dit 
que s'il y a plus de 100 g 
par m' , un coup de grisou 
peut être suivi d'un coup 
de poussière. Il faut venir 
pour voir que ce n'est pas 
100 g mais 10 kg au m' 
qu'il y a 1 C'est comme si 
on cherchait A en faire le 
plus possible !» (un mineur 
de fond du 13 18 d'Hal 
bach) 

EN ARRIVANT A LA TAIL 
LE. ON SENT DEJA LA 
FATIGUE 

Quand los gars arrivent 
à la taille, ils sont déjA 
fatigués. Surtout les plus 
vieux, les handicapés qui, 
même se déplaçant avec 
des cannes, travaillent en 
core au fond ils ne 
veulent pas remonter au 
jour parce qu'il ne gagne 
raient plus assez pour 
vivre. Bien sûr, dans les 
Statuts du Mineur, c'est 
écrit qu'en remontant au 
jour, normalement, le mi 
neur ne change pas de 
catégorie C'est pourtant 
ce qui est arrivé â M 
rescapé de la fosse 3. et il 
n'est pas la seul : 

« J 'a i été conductour 
rabot pendant 16 ans et j'ai 
été déclassé parce que 
j'avais perdu de l'oreille 
On m'a descendu à la 

catégorie 2. Après, j'ai été 
remis A la catégorie 3. 
comme conducteur-rabot 
Mais normalement, c'est A 
la catégorie 5 que j'aurais 
dù être». 

D'APRES LES HOUILLE­
R E S , LES M I N E U R S 
N'ONT PAS A SAVOIR LA 
TENEUR EN GRISOU 

Il est sept heures moins 
le quarties machines se 
mettent en marche juste 
après que le porion ait pris 
la teneur en grisou «C'ost 
bon», c'est tout ce qu'il 
dit La teneur exacte, il ne 
la dit pas. il ne la donneia 
pas de toute la journée. 
Lui seul a un grisoumètre. 
Le mineur n'a pas le droit 
d'en avoir, il n'a pas le 
droit de savoir la teneur : 
«Une fois, on a voulu 
prendre la teneur, parce 
que ça sentait le g;i/. on 
avait mal â la tète, rien 
qu'en arrivant On a es 
*.«tye de prendre le grisou-

mètre Le porion a dit 
«Touche pas à ça. ça ne 
te regarde pas» Toute 
l'équipe a gueulé. Il a fini 
par le montrer : 1.8 %. Il a 
dit que c'était détraqué et 
qu'on pouvait commencer 
le boulot. On a refusé. Le 
chef porion est passé II a 
mesuré 1.9 % , on a eu 
raison Mais c'est la prime 
de rendement qui en a pris 
un coup» 

LE « S O U T E N E M E N T » , LA 
DERNIERE TROUVAILLE 
POUR INTENSIFIER LE 
TRAVAIL 

« A v a n t on n'util isait 
que des haveuses C'était 
peut être plus dangereux 
Il fallait faire attention 
Mais ca allait moins vite el 
ça pronnit tout le charbon, 
ca le faisait tomber sur le 
blindé Maintenant, on 
n'utilise plus que le rabot 
Le rabot, il prend sur 
50 cm Si la veine de 
charbon est plus haute, il 

faut faire tomber le char­
bon bien souvent au mar-
temi-piqueur. Ca prend 
plus de temps et los rabots 
sont de plus en plus 
rapides. Il y en a de plus 
lents pour les tailles ditfi 
elles, mais mémo dans 
celles-là. ils mettent les 
labots les plus rapides 

Avec le soutènement 
marchant, ça ne s'est pas 
non plus amélioré Tout la 
monde est obliqè de suivre 
lo rabot. Il arrive 
que le toit s'effondre, et 
on a juste le temps de se 
sauver. Parfois, au con­
traire, le toit reste sur une 
grande longueur, avant 
de s'effondrer d'un seul 
coup, ce qui peut provo 
quer un coup de charge, 
c'est-à-dire que l'affaisse­
ment se répercute dans 
toute la mine. 

Il arrive aussi qu'on 
laisse une plus grande 
longueur de toit là où 
travaille le mineur «Avec 
le soutènement marchant, 
on laisse souvent une 
grande longueur sans sou 
tènement parce qu'on en­
tame une nouvollit passe 
du rabot... Il y a donc 2 ou 
3 m sans soutènement» 
(Daniel de la fosse 4) 

Pourtant, il existe un 
type de soutènement mat 
chant avec piles amarrées 
au blindé qui ne permet 
pus d'entamer une nouvel­
le pusse du rabot avant 

.que toutes les piles soient 
glissées. Il n'est pas utilisé 
pour des raisons de renta-
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Plusieurs émissions in­
téressantes ce soir, à la 
télévision, parmi lesquel­
les il est difficile de faire 
un choix. 

Sur Antenne 2, une 
émission sur les femmes, 
ê 20 h 30. Malgré la pré 
sence de l'inévitable Fran­
çoise Giroud et l'exaspé 
rant cabotinage de José 
Arthur, l'émission présen­
te un intérêt certain par la 
satire et la dénonciation 
de la misogynie dans 
divers domaines. On y 
trouvera des extraits de 
films et des chansons da 
qualité. 

Au -Cme Club", un 
excellent film de suspen 
se : «Les 39marchés". Un 
/eune canadien, en voya­
ge en Angleterre part à la 
recherche des meurtriers 
d'une /eune femme. Il est 
traqué par la police et par 
les tueurs d'une société 
sécréta : «Les 39 mar­
ches» Ce film, un des 
premiers de Hitchcock, 
nous tient en haleine du 
début a la fin. Et, raffine­
ment dans lequel il est 
passé maître, Hitchcock 
relève d'une pincée d'hu­
mour les scènes les phi s 
dramatiques. 
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UNE DEMANDE DE GARANTIES 
PLEINEMENT JUSTIFIEE suito de la page une 

l'offensive américaine 
Sur ce point, la position 

américaine est nette par­
tant du principe que « la 
crise de l'énergie - provo­
quée à la fois par l'embar­
go de 1973 et le quintuple-
ment des prix pétroliers - a 
porté un coup sévère à la 
stabilité et à la prospérité 
mondiale", Kissinger affir­
me que : «La hausse bru­
tale et arbitraire du prix du 
pétrole a été l'une des 
principales causes qui ont 
porté les taux d'inflation 
et do chômage a des ni­
veaux sans précédent de­
puis les années 1930». En 
conclusion, il souligne ; «Il 
est temps de déterminer 
en commun les rapports 
existant entre les change­
ments affectant les prix de 
l'énergie et la stabilité at 
l'efficacité de l'économie 
mondiale». 

Cette analyse menson­
gère de la crise qui frappe, 
aujourd'hui, le système 
impérialiste mondial dicte, 
en fait, la politique améri­
caine à la Conférence 
Nord-Sud. En ne voulant 
faire porter l'essentiel du 
débat que sur le problème 
du pétrole, Kissinger tente 
de diviser les pays du Tiers 
Monde en pays produc­
teurs de pétrole et pays 
consommateurs, qui de­
vraient, quant è eux. se 
découvrir solidaires de 
l'occident Impérialiste. 
Cette tentative de division 
est nécessaire aux USA, 
car elle seule peut permet­
tre de faire adopter les 
thèses US sur les mandats 
des commissions. Ces 
mandats, Kissinger les a 
définis : pour ce qui est de 

la commission de ('«éner­
gie», elle doit «instaurer ù 
l'échelle mondiale, un 
équilibre efficace entre la 
demande et l'offre d'éner­
gie ( ... \ et jeter les bases 
de relations ù long terme, 
mutuellement profitables, 
entre les producteurs et 
les consommateurs d'é­
nergie». Dans le mémo 
temps, la commission des 
«matières premières» se 
chargerait de «créer les 
conditions propres à ga­
rantir, sur une longue pé­
riode, des approvisionne­
ments sûrs de matières 
premières qui sont indis­
pensables au progrès de 
tous les pays, à des prix 
rémunérateurs pour les 
producteurs et équitables 
pour les consommateurs». 
Il s'agirait donc d'assurer, 
aux puissances impérialis­
tes, la possibilité de conti­
nuer à exploiter les matiè­
res premières du Tiers 
Monde. Si . comme le veu­
lent les USA, chaque com­
mission avance à son ry­
thme, les puissances im­
périalistes espèrent pou­
voir régler rapidement les 
problèmes de l'énergie et 
des matières premières. 
Or les pays du Tiers Mon­
de, exclus des décisions 
monétaires des puissan­
ces impérialistes (cf Ram 
bouilletl. mais devant ré­
gler leurs échanges inter­
nationaux avec ces mon­
naies, luttent aujourd'hui 
pour leur autonomie ef­
fective d'avec le dollar et 
autres monnaies impéria­
listes, et non plus unique­
ment pour un «juste prix» 
de lours matières premiè­
res. 

le Tiers-Monde réplique 
La réponse du Tiers 

Monde à la stratégie des 
USA est venue de l'Algé­
rie : Abdelaziz Bouteflika 
a dénoncé les tentatives 
visant à diviser le Tiers 
Monde : «Il est dangereux 
de tenter d'aider à pro­
mouvoir au rang des pays 
industrialisés, les quel­
ques puissances énergéti­
ques, dans le but inavoué 
de les isoler de leur base 
naturelle : le Tiers Mon­
da». Sur le problème du 
pétrole, il a ajouté : «Il est 
dangereux de vouloir en­
claver, dans une position, 
an quelque sorte insulaire, 
les seuls problèmes de l'é­
nergie... Le caractère glo­
bal de l'entreprise postule 
une liaison interne des tâ­
ches confiées à chacune 
des commissions, puis-
qu 'aussi bien, dans les dé­
sordres actuels de l'écono­
mie, l'énergie fait partie 
des matières premières, 
celles-ci font appel au 
pouvoir d'achat, les politi­
ques financières ont leurs 
incidences monétaires, les 
échanges au sens large du 
terme, sollicitent l'indus­
trialisation et l'ensemble 
s'inscrit dans la perspecti­
ve d'un droit, devenu irré-. 
varsib/e, au développe­
ment harmonieux de cha­
que pays, quelles que 
soient ses dimensions spé­
cifiques et au bien-être. 

devenu impératif, de cha­
que peuple, granc' ou pe­
tit». Il s'agit donc, pour le 
Tiers Monde, de faire 
avancer la Conférence sur 
tous les fronts à la fois et 
non sur le seul problème 
du pétrole, sans poser 
ceux de la monnaie et du 

le calendrier 
proposé par 
le Tiers-Mon­
de 

Le 5 janvier, réunion 
des représentants des dix-
neuf pays du Tiers Mon 
de, en vue de définir une 
plateforme commune à 
proposer aux huit pays 
industrialisés. 

Le 25 janvier, réunion 
des co présidents de la 
contérsnce, en vue de 
mettre sur pied définiti 
vement le programme de 
travail. 

Début février, commen­
cement des travaux des 
quatre commissions spé­
cialisées < énergie, matiè­
res premières, questions 
financières, développe­
ment I, qui travailleraient 
toute l'année sur la base 
d'un programme précis. 

développement, comme le 
veut Kissinger, affirmant 
que la commission du 
«développement» travaille 
dans le cadre des projets 
de l'ONU. qui dépendent 
eux-mêmes du FMI, donc 
des puissances impérialis­
tes. Aussi la proposition 
algérienne de définir, dés 
maintenant, les tâches 
précises des quatre com­
missions est-elle essentiel­
le aux pays du Tiers Mon­
de. Dans le cadre de leur 
lutte pour l'indépendance 
économique «les liens éta­
blis entre les résultats des1 

travaux des commissions 
concourent à leur donner 
une plus grande cohésion, 
et, par là-môme, une plus 
grande efficacité». 

Et le délégué de l'Irak, le 
Dr Sa'doon Hammadi, a 
précisé de son côté 
«/Vous pensons que dèga 
ger des formules de liaison 
entre le prix des matières 
premières, y compris le 
pétrole, exportées par les 
pays en voie de dévelop 
pâment vers les pays in­
dustrialisés, d'une part, et 
d'autre part les prix des 
marchandises et des ser­
vices importés en sens 
inversa, constitue une ba­
se scientifique pour remé 
dier au problème de ta 
détérioration des termes 
de t'échange des pays en 
voie de développement». 
Et de préciser : «Nous con­
sidérons le travail des qua­
tre commissions spécial/ 
sées... comme une unité 
intégrée indivisible». 

la grogne de 
l'Angleterre 

Caffaghan, ministre des 
affaires étrangères de ta 
Grande-Bretagne, a dé­
claré mercredi «mon gou­
vernement estime et n'en 
fait pas de mystère qu'un 
prix plancher faisant fonc 
tion de dispositif de sécu­
rité est un élément essen­
tiel». 

A la suite de cette prise 
de position, le porte-paro­
le de l'Elysée déclarait 
hier : «Ces déclarations ne 
sont pas conformes au 
mandat adopté par la 
communauté économique 
européenne ; ils n'expri­
ment donc pas de point de 
vue de la communauté». 
On est loin des satifecits 
que se décernait Giscard 
d'Estaing lors de la récen­
te réunion de Rome, af­
firmant qu'il n'y avait pas 
de désaccords entre les 
pays européens sur cette 
question. Les Britanni­
ques veulent en effet tirer 
le maximum de leur pétro­
le de la mer du Nord, et 
recherchent des garan­
ties. 

Cependant, en aucun 
cas, la position de Calla-
ghan ne se rapproche de 
ta position des membres 
de l'OPEP : la proposition 
d'établir un prix plancher 
avait été auparavant 
avancée par Kissinger. 

préserver l'unité 

nord-sud 

C'est sur ce point qu'a­
choppait hier la Conféren­
ce, et c'est aussi sur ce 
point que les pays impé­
rialistes feront tout pour 
briser l 'unité du Tiers 
Monde. Déjà, on se de­
mande si l'Arabie Saoudi­
te, qui partage avec les 
USA la présidence de la 
commission de ('«éner­
gie», s'appuyant sur les 
débuts de rédémarrage 
économique aux USA, ne 
risque pas de compro­
mettre l'unité du Tiers 
Monde, puisque «la mon­
de aujourd'hui ne pourrait 
subsister sans l'apport de 
la technologie des pays 
industrialisés, de la stabi­
lité at de l'expansion de 
leurs économies». De 
leurs côtés, les puissances 
impérialistes tentent de 

déguiser les propositions 
de Kissinger pour les faire 
accepter au Tiers Monde : 
elle proposeraient, «pour 
s'assurer du parallélisme 
des travaux», d 'établ i r 
entre co-présidents de 
chaque commission des 
«consultations fréquen­
tes», indéfinies et infor­
melles. On voit donc à 
quel point se heurtent les 
appétits de pillage des 
puissances impérialistes 
et la lutte du Tiers Monde 
pour la récupération des 
richesses nationales. Mais 
le Tiers Monde sait où 
réside sa seule chance de 
l'emporter : dans l'unité 
face aux tentatives de di 
vision faites par les pays 
impérialistes pour mieux 
régnor sur le monde. 

Camille NOËL 

la parole au 
Tiers-Monde 

Le docteur Sa'doon 
Hammadi, chef de la délé­
gation irakienne, a indi­
qué : «Le monde contem­
porain est caractérisé par 
le fossé toujours plus 
grand séparant les pays en 
voie de développement 
des pays industriellement 
avancés, comme le mani­
feste le fait que 70 % de la 
population mondiale, vi­
vant dans les pays en voie 
de développement, sub­
siste sur 30 % du revenu 
mondial». Il a dénoncé «la 
longue exploitation par tes 
puissances impérialistes, 
à laquelle les économies 
des pays en voie de déve­
loppement ont été soumi­
ses» et «l'inflation engen­
drée dans les économies 
des pays capitalistes in­
dustriels, que ces pays 
exportent encore à un taux 
élevé dans les pays en voie 
de développement». 

Concernant la question 
des prix du pétrole, il a fait 
remarquer : «La nouvel/a 
rectification des prix du 
pétrole adoptée pour ta 
période d'octobre 75 à 
juin 76... s'est montée à 
10 %, tandis que le niveau 
d'augmentation des prix 
des importations des pays, 
producteurs de pétrole en-
provenance des pays in­
dustrialisés dépassait de 
loin ce pourcentage ; l'in­
flation exportée vers les 
pays pétroliers en 1974 et 
dans les neuf premiers 
mois de 1975 s'est montée 
à 50% selon las calculs de 
I OCDE, età80°A> selon les 
calculs des pays produc­
teurs». 

Il a dénoncé «quelques 
grands pays industrialisés 
ont recouru à des mena­
ces d'agression, et à la 
mise sur pied de groupes 
de confrontation, tels que 

l'Agence Internationale de 
l'Energie, qui poursuit te 
but de nuira aux intérêts 
des pays producteurs de 
pétrole». 

M. Amouzeghar, délé­
gué iranien, a également 
déclaré : 

«Le taux persistant et 
plus élevé de l'inflation 
mondiale a balayé une 
portion importante de la 
valeur réelle des revenus 
pétroliers. La justice re­
quiert que le pouvoir d'a­
chat de revenus pétro­
liers, comme ceux de 
toutes les autres matières 
premières soient proté­
gées contre l ' inflation 
importée et les dévalua­
tions de la monnaie.» 

«Le revers le plus cruel 
pour les chances des 
pays en voie de dévelop­
pement, d'un développe­
ment accéléré, est venu, 
non de la hausse du prix 
du pétro le , mais des 
coûts plus élevés des 
produits alimentaires, et 
manufacturés, des servi­
ces occidentaux et de 
tous les produits, capi­
taux importés...» 

« la nécessité pour un 
plus grand transfert de 
ressources réelles vers les 
pays en voie de dévelop­
pement à partir des na­
tions aisées est évidente. 
Le PNB total de l'OPEP 
n'est toujours qu'une 
fraction du PNB combiné 
des grands pays indus­
triels : mais, en 1974, un 
total de 5.4 milliards de 
dollars (ou 2,6 % de son 
PNB» a été en réalité 
déboursé par les membres 
de l'OPEP aux pays en voie 
de développement. Les 
pays aisés n'ont fourni que 
0.3 % de leur PNB» . 

une campagne provocatrice 
Après le dépôt de la motion algérienne, visant à une 

avancée effective d'un «nouvel ordre économique interna­
tional», c'est-à-dire à la poursuite de l'affirmation de 
l'indépendance des pays du Tiers Monda face aux 
métropoles capitalistes, une étrange campagne s'est 
développée hier dans les divers moyens d'information. 
D'une part, on tentait de présenter l'Algérie comme isolée, 
face à des pays du Tiers Monde prétendument «raisonna­
bles" ; l'accord intervenu hier soir entre les dix-neuf sur la 
base de la proposition algérienne est venu faire justice de 
cette affirmation. Mais, au-delà, le ton pris par les 
commentaires a pris un tour franchement diffamatoire : à la 
télévision, on a ainsi pu entendre que fa position de 
l'Algérie, présentée comme le trouble-fête, était due à ses 
difficultés internes. Quant au «Monde», on pouvait y lire 
que la détérioration des termes de l'échange aux dépens du 
Tiers Monde, rappelée par M. Bouteflika «ne respecte pas 
les règles élémentaires de l'observation statistique» 
Pourtant, les chiffres de l'OCDE, organisme qui justement 
rassemble les pays riches, viennent largement la confir­
mer ! A la conférence même, des limites ne sont-elles pas 
franchies lorsque certains journalistes se montrent assez 
grossiers pour demander ù l'ambassadeur d'un pays du 
Tiers Monde si on peut croire à sa parole ? C'est toute la 
hargne de l'impérialisme, embarrassé de n'avoir pu, cette 
fois encore, rompre de façon décisive le front du Tiers 
Monde, qui s'exprime dans cette campagne. 


